
    
PRÉFÈTE DE LA SEINE-MARITIME 

DIRECTION RÉGIONALE DE 
L'ENVIRONNEMENT, DE 
L'AMÉNAGEMENT ET DU LOGEMENT 
DE NORMANDIE 

Unité Départementale de Rouen-Dieppe 

Arrêté du 4 FEV, eg 

imposant des prescriptions complémentaires à la société BOREALIS - 30, RUE DE 

L’INDUSTRIE - BP 204 - GRAND-QUEVILLY (76120) 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu. 

La préfète de la région Normandie, préfète de la Seine-Maritime, 

Officier de la Légion d'honneur, 

Officier de l'Ordre National du Mérite, 

le code de l'environnement et notamment son livre V ; 

le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ; 

le décret du Président de la République en date du 16 février 2017 nommant M” Fabienne 

BUCCIO préfète de la région Normandie, préfète de la Seine-Maritime ; 

le décret n°2018-900 du 22 octobre 2018 modifiant la nomenclature des installations classées 

pour la protection de l’environnement ; 

l'arrêté ministériel du 10/12/13 relatif aux prescriptions générales applicables aux stations de 

transit de produits minéraux ou de déchets non dangereux inertes autres que ceux visés par 

d'autres rubriques relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 25 17 de la 

nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

l'arrêté préfectoral n° 18-69 du 23 novembre 2018 portant délégation à M. Yvan CORDIER, 

secrétaire général de la préfecture de la Seine-Maritime ; 

l'arrêté préfectoral « cadre » de l’exploitant du 23 novembre 2018 ; 

le rapport de l’inspection des installations classées de la visite du 18 et 27 septembre 2018 ; 

le rapport du contrôle de structure de la société Eiffage BIEP du 12 septembre 2018 ; 

le rapport de l’inspection des installations classées de la visite du 16 novembre 2018; 

le porter à connaissance déposé par l’exploitant en date du 10 décembre 2018 portant sur les 

modifications de stockages du site ; 

le rapport de l’inspection des installations classées en date du 19 décembre 2018 ; 

le courrier du 27 décembre 2018 de l’exploitant informant l’inspection d’une note 

rectificative du porter à connaissance susmentionné ; 
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Vu le courriel du 02 janvier 2019 de l’exploitant demandant une modification du porter à 
connaissance susmentionté : 

Vu le projet d’arrêté porté le 8 janvier 2019 à la connaissance du demandeur ; 

Vu les observations présentées par le demandeur sur ce projet par courriel en date du 10 janvier 
2019; 

Considérant que la société BOREALIS exploite régulièrement sur la commune du Grand-Quevilly 
une usine de fabrication d’engrais et produits azotés : 

Considérant que l’établissement est soumis à autorisation d’exploiter au titre de la réglementation 
des installations classées pour la protection de l’environnement ; 

Considérant que la société Eiffage BIEP a constaté des désordres de structures des magasins B et 

C; 

Considérant que les résultats de la visite susmentionnée de la société Eiffage imposent de revoir 

les conditions d’exploitation des stockages de l’établissement afin de sécuriser son 
stockage de matières premières ; 

Considérant que les matières premières autorisées dans le présent arrêté et qui ne sont pas 
incompatibles avec les fertilisants véhiculés en partie haute dans le convoyeur et qui 
ne sont pas incompatibles entre-elles peuvent être stockées dans les cases D4 à D8 du 
magasin D ; 

Considérant que l’objet du présent arrêté est : 

- d'interdire le stockage de matières premières dans le magasin B ainsi que son accès compte tenu de 
l’état de ses structures : 

- d’interdire le stockage ainsi que l’accès d’une partie du magasin C ; 

- d’imposer un suivi biannuel de la structure du magasin C ; 

- d’encadrer les modifications de stockages de exploitant : 

- d'autoriser le stockage de certaines matières premières dans le magasin D en interdisant le stockage 
de produit fini de l’exploitant dans ce bâtiment ; 

- de préciser le suivi par exploitant de ces modifications ; 

- d’intégrer par ailleurs le décret de modification de la nomenclature des installations classées pour la 
protection de l’environnement du 22 octobre 2018 ; 

- de mettre à jour l’échéancier de remise de l’étude de dangers Stockages de NASC et d’ammonitrates 
suite à son instruction ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture ; 

ARRÊTE 

Article 1 : 

La société BOREALIS, dont le siège social est situé à Courbevoie (92400) au 20 ter, rue de Bézon, est 

tenue, pour son établissement de fabrication d’engrais et produits azotés qu’elle exploite sur le 
territoire de la commune de Grand-Quevilly au 30, rue de l’industrie, de se conformer aux 
prescriptions complémentaires ci-annexées. 

Article 2 : 

Une copie du présent arrêté est tenue au siège de l'exploitation, à la disposition des autorités chargées 
d'en contrôler l'exécution. Par ailleurs, ce même arrêté doit être affiché en permanence de façon 
visible à l'intérieur de l'établissement. 

Article 3 : 

L'établissement est soumis à la surveillance de l'inspection des installations classées ainsi qu'à 
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l'exécution de toutes mesures ultérieures que l'administration jugerait nécessaire d'ordonner dans 

l'intérêt de la sécurité et de la salubrité publique. 

Article 4 : 
En cas de contraventions dûment constatées aux dispositions qui précèdent, le titulaire du présent 

arrêté peut faire l'objet de sanctions prévues par la législation des installations classées, 

indépendamment des sanctions pénales, de sanctions administratives prévues par la législation sur les 

installations classées. 
Sauf en cas de force majeure, le présent arrêté cesse de produire effet si l’établissement n’est pas 

exploité pendant deux années consécutives. 

Article 5 : 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 6 : 

Les délais de caducité de l’autorisation environnementale sont ceux mentionnés à l’article R.181-48 

du Code de l’environnement. 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré auprès du 

tribunal administratif de Rouen : 

1° par les demandeurs, ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où ledit acte leur 

a été notifié ; 

2° par les tiers, intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à 

l’article L. 181-3 du Code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de : 

- l’affichage en mairie dudit acte dans les conditions prévues au 2° de l’article R. 181-44 du Code de 

l’environnement 

- la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° de l’article R. 181-44 ; 

cette publication est réalisée par le représentant de l’ État dans le département, dans un délai de quinze 

jours à compter de son adoption. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux 

mois. 

Article 7 : 
Conformément aux dispositions de l’article R. 181-44 du code de l’environnement, une copie du 

présent arrêté d’autorisation environnementale est déposé à la Mairie de GRAND-QUEVILLY et peut 

y être consultée. 

Un extrait de cet arrêté est affiché à la Mairie de GRAND-QUEVILLY pendant une durée minimum 

d’un mois. Le maire de la commune de GRAND-QUEVILLY fait connaître par procès verbal, adressé 

à la préfecture de Seine-Maritime l'accomplissement de cette formalité. 

L’arrêté est publié sur le site internet de la préfecture de la Seine Maritime pendant une durée 

minimale de 4 mois. 

Article 8 : 
Le secrétaire général de la préfecture de la Seine-Maritime, le maire de la commune de Grand- 

Quevilly, le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Normandie, 

le directeur départemental des territoires et de la mer de Seine-Maritime, la directrice générale de 

l'agence régionale de santé de Normandie, ainsi que tous les agents habilités des services précités et 

toutes autorités de police et de gendarmerie sont chargés,de l’exécution du présent arrêté. 

‘ Pour la préfète, et par délégation, 

Fait à ROUEN, le = à FEV. 2019 le secrétaire général 

Yvan IER 
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Société BOREALIS 
Établissement du Grand-Quevilly 

30, rue de PIndustrie 
76121 GRAND - QUEVILLY 

    PRESCRIPTIONS ANNEXÉES À L'ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 
  

ARTICLE 1 : MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTÉS AUX PRESCRIPTIONS 
DES ACTES ANTÉRIEURS 

Les prescriptions des arrêtés préfectoraux antérieurs et non contraires aux prescriptions du présent 
arrêté et aux arrêtés ministériels applicables de droit sont toujours en vigueur. 

ARTICLE 2 : MISE A JOUR DU TITRE 1 

  

Le titre I annexé au présent arrêté remplace le titre 1 annexé à l’arrêté préfectoral du 23 novembre 2018. 

ARTICLE 3 : MISE À JOUR DE L'ANNEXE 1 - ANNEXE NON PUBLIABLE 

  

L’annexe 1 du présent arrêté remplace l’annexe 1 annexée à l’arrêté préfectoral du 23 novembre 2018. 

ARTICLE 4 : MISE A JOUR DE L'ANNEXE 8 - ANNEXE NON PUBLIABLE 

  

L’annexe 8 du présent arrêté remplace l’annexe 8 annexée à l’arrêté préfectoral du 23 novembre 2018. 

ARTICLE 5 : MISE À JOUR DE L'ANNEXE 9 - ANNEXE NON PUBLIABLE 

L’annexe 9 du présent arrêté remplace l’annexe 9 annexée à l'arrêté préfectoral du 23 novembre 2018. 

ARTICLE 6 ;: MISE À JOUR DE L'ANNEXE 10 - ANNEXE NON PUBLIABLE 

L’annexe 10 du présent arrêté remplace l'annexe 10 annexée à l’arrêté préfectoral du 23 novembre 2018. 
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SOCIÉTÉ BOREALIS TITRE 1 - Portée de l'autorisation et conditions générales : 

Rouen, le = li 
. da L D ete et par déléc 
pa Pretet nérai . F Lure FE 

TITRE 1 - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION Ÿ*®° 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

La société BOREALIS CHIMIE (appelée BOREALIS dans la suite de l'arrêté) dont le siège social est situé 20 ter, rue de Bézon 
92400 COURBEVOIE est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter sur le territoire de 
la commune de GRAND-QUEVILLY, au 30, rue de l'industrie, les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTÉS AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTÉRIEURS 

Les prescriptions des arrêtés préfectoraux antérieurs et non contraires aux prescriptions du présent arrêté et aux 
arrêtés ministériels applicables de droit sont toujours en vigueur. 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une 
installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 

soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à enregistrement incluses dans 
l'établissement dès lors que ces prescriptions ne sont pas contraires à celles fixées dans le présent arrêté préfectoral 

d'autorisation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 

soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès 

lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 

DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

Rubrique | Alinéa Libellé de la rubrique (activité) Volume autorisé 

  

Gaz à effet de serre fluorés visés à l'annexe | du règlement 
(UE) n°517/2014 relatif aux gaz à effet de serre fluorés et 

abrogeant le règlement (CE) n° 842/2006 ou substances qui 
appauvrissent la couche d'ozone visées par le règlement 

js (CE) n° 1005/2009 (fabrication, emploi, stockage). La quantité de produit est supérieure à 

1185 2a 2 kg et inférieure à 300 kg 
2. Emploi dans des équipements clos en exploitation. 

a) Équipements frigorifiques ou climatiques (y compris 

pompe à chaleur) de capacité unitaire supérieure à 2 kg, 
la quantité cumulée de fluide susceptible d'être présente 
dans l'installation étant inférieure à 300 kg 
  

Solides inflammables (stockage ou emploi de). 
La quantité susceptible d'être présente dans l'installation à ss ‘ 

1450 NC étant : Produits laboratoires : 5 kg (‘) 

inférieure à 50 kg 
  

Papier, carton ou matériaux combustibles analogues y 

compris les produits finis conditionnés (dépôt de) à 

1530 NC | l'exception des établissements recevant du public Stockage d'archives : 250 m° 
Le volume susceptible d'être stocké étant : 
Inférieur à 1 000 m°             
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Rubrique Alinéa 
Rég 

Libellé de la rubrique (activité) Volume autorisé 

  

1630 

Soude ou potasse caustique (emploi où stockage de lessives 
de} : 

Le liquide renfermant plus de 20 % en poids d'hydroxyde de 
sodium ou de potassium. 

La quantité totale susceptible d'être présente dans 
l'installation étant : 
2. Supérieure à 100 t, mais inférieure ou égale à 250 t 

Soude : 

Soit un total de : 141 t (') 

  

2515 

Installations de broyage, concassage, criblage, ensachage, 
pulvérisation, nettoyage, tamisage, mélange de pierres, 
cailloux, minerais et autres produits minéraux naturels ou 

artificiels ou de déchets non dangereux inertes. 
La puissance installée des installations étant : 

a. supérieure à 550 kW 

Total de : 863 KW 

  

2517 

Station de transit, regroupement ou tri de produits minéraux 
ou de déchets non dangereux inertes autres que ceux visés 
par d’autres rubriques, ta superficie de l'aire de transit étant : 
1. supérieure à 10 000 m2 

Total : 12 006 m°? 

  

2663 NC 

Pneumatiques et produits dont 50% au moins de ia 

masse totale unitaire est composée de polymères 

(matières plastiques, caoutchoucs, élastomères, résines 

et adhésifs synthétiques} (stockage de) 

Dans les autres cas et pour les pneumatiques, le volume 

susceptible d'être stocké étant inférieur à 1 000 m* 

Total de 500 m° 

  

2910 A1 

Combustion à l'exclusion des installations visées par les 
rubriques 2770 et 2771. Lorsque l'installation consomme 
exclusivement, seuls ou en mélange, du gaz naturel, des gaz 
de pétrole liquéfiés, du fioul domestique, du charbon, des 
fiouls lourds, de la biomasse telle que définie au a) où au bji) 
ou au bjiv) de la définition de biomasse, des produits 
connexes de scierie issus du bjv) de la définition de 

biomasse ou lorsque la biomasse est issue de déchets au 

sens de l'article L541-4-3 du code de l'environnement, à 
l'exclusion des installations visées par d'autres rubriques de 
la nomenclature pour lesquelles la combustion participe à la 
fusion, la cuisson ou au traitement, en mélange avec les gaz 

de combustion, des matières entrantes, si la puissance 

thermique nominale de l'installation est supérieure à 20 MW 

La puissance thermique nominale est 
de 63,07 MW 

  

2910 B.1 

Combustion à l'exclusion des installations visées par les 

rubriques 2770 et 2771. Lorsque les produits consommés 
seuls ou en mélange sont différents de ceux visés en À et C 
ou sont de la biomasse telle que définie au bji} ou au bji ou 
au b}v) de la définition de biomasse, et si la puissance 
thermique nominale de l'instaltation est supérieure à 20 MW 

La puissance thermique nominale est 
de 175 MW 

  

2921 

Refroidissement évaporatif par dispersion d'eau dans un flux 
d'air généré par ventilation mécanique ou naturelle 
{installations de : 

a) La puissance thermique évacuée maximale étant 
supérieure ou égale à 3 000 KW 

SCAM : 236 890 kW 
HAMON : 109 209 KW 

Soit un total de : 346 000 KW 
  

2930 NC 

Ateliers de réparation et d'entretien de véhicules et engins à 

moteur, y compris les activités de carrosserie et de tôlerie. 

1. Réparation et entretien de véhicules et engins à moteur : 
La surface de l'atelier étant < 2 000m? 

Garage: 235 m° 

  

3110 
Combustion de combustible dans des installations d'une 
puissance thermique nominale totale égale ou supérieure à 

50 MW 
Total de : 238,07MW 

    3420       Fabrication en quantité industrielle par transfomation 
chimique ou biologique de produits chimiques inorganiques 
tels que : 

a) gaz fels que ammoniac, chiore ou chlorure d'hydrogène, 

fluor ou fluorure d'hydrogène, oxydes de carbone, composés 
sulfuriques, oxydes d'azote, hydrogène, dioxyde de soufre, 
chlorure de carbonyle   Total de : 32t 
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Rubrique | Alinéa Fe Libellé de la rubrique (activité) Volume autorisé 

Fabrication en quantité industrielle par transformation 
chimique ou biologique de produits chimiques inorganiques 

tels que : . . 

FES ÿ A b) acides tels que acide chromique, acide fluorhydrique, Total de :3 008 4 

acide phosphorique, acide nitrique, acide chlorhydrique, 
acide sulfurique, oléum, acide sulfurés 

Fabrication en quantité industrielle par transformation 

3430 A  |chimique ou biologique d'engrais à base de phosphore, | Totai de : 4 100 ti 

d'azote ou de potassium (engrais simples ou composés) 

A Installations présentant un grand nombre de substances ou 

4001 mélanges dangereux et vérifiant la règle de cumul seuit bas 

Seuil | ou la règle de cumul seuil haut mentionnées au 11 de l'article 

Haut iR. 511-141. 

Toxicité aiguë catégorie 1 pour lune au moins des voies 
d'exposition, à l'exclusion de l'uranium et ses composés. 

4110 Â NC | Substances et mélanges solides. inférieure à 200kg 

La quantité totale susceptible d'être présente dans 

l'installation étant 

Toxicité aiguë catégorie 1 pour l'une au moins des voies 
d'exposition, à l'exclusion de l'uranium et ses composés. 

4110 2 NC | Substances et mélanges liquides. inférieure à 50kg 

La quantité totaie susceptible d’être présente dans 

l'installation étant 

Toxicité aiguë catégorie 2, pour lune au moins des voies 

d'exposition 

4120 1 NC | Substances et mélanges solides. inférieure à 5 tonnes 

La quantité totale susceptible d’être présente dans 

l'installation étant 

Toxicité aiguë catégorie 2, pour l'une au moins des voies 
d'exposition 

4120 2 NC |Substances et mélanges liquides. inférieure à 1 tonnes 

La quantité totale susceptible d'être présenté dans 

f'installation étant 

Toxicité aiguë catégorie 2, pour l'une au moins des voies 
d'exposition 

4120 3 A |Gaz ou gaz liquéfiés Supérieure à 2 tonnes 

La quantité totale susceptible d’être présente dans 

l'instaliation étant 

Toxicité aiguë catégorie 3 pour les voies d'exposition par 

inhalation 

4130 1 NC | Substances et mélanges solides. inférieure à 5 tonnes 

La quantité totale susceptible d'être présente dans 

Pinstallation étant 

Toxicité aiguë catégorie 3 pour les voies d'exposition par 
inhalation 

4130 2 NC Substances et mélanges liquides. inférieure à 1 tonnes 

La quantité totale susceptible d'être présente dans 

l'installation étant 

Toxicité aiguë catégorie 3 pour la voie d'exposition orale 

(H301) dans le cas où ni la classification de toxicité aiguë par 

inhalation ni la classification de toxicité aiguè par voie 
cutanée ne peuvent être établies, par exemple en raison de 

4140 1 NC |labsence de données de toxicité par inhalation et par voie | inférieure à 5 tonnes 

cutanée concluantes. 
Substances et mélanges solides. 
La quantité totale susceptible d'être présente dans 

l'instaitation étant 

Toxicité aiguë catégorie 3 pour la voie d'exposition orale 
(H301) dans le cas où ni la classification de toxicité aiguë par 
inhalation ni la classification de toxicité aiguë par voie 
cutanée ne peuvent être établies, par exemple en raison de 

4140 2 NC |labsence de données de toxicité par inhalation et par voie ! inférieure à 1 tonnes 

cutanée concluantes. 
Substances et mélanges liquides. 
La quantité totale susceptible d'être présente dans 

Yinstallation étant     
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Rubrique | Alinéa 5 Libellé de la rubrique (activité) Volume autorisé 

A Gaz inflammables catégorie 1 et 2. 
La quantité totale susceptible d'être présente dans les 

4310 Seuil installations y compris dans les cavités souterraines (strates | supérieure à 10 tonnes 
Bas naturelles, aquifères, cavités salines et mines désaffectées) 

étant 

Aérosois extrêmement inflammables ou inflammables de 
catégorie 1 ou 2, contenant des gaz inflammables de 

4320 NC catégorie 1 ou 2 où des liquides inflammables de catégorie 1. inférieure à 15 + 

La quantité totale susceptible d’être présente dans 
Pinstailation étant 

Liquides inflammables de catégorie 2 ou catégorie 3 à 
l’exclusion de fa rubrique 4330. 

#51 me La quantité totale susceptible d’être présente dans les tériqunes 50 À 
installations y compris dans les cavités souterraines 
étant 

Solides comburants catégorie 1, 2 où 3. 

+40 me La quantité totale susceptible d’être présente dans inférieure à 2t 
l'installation étant 

Liquides comburants catégorie 1, 2 ou 3. 

sn ne La quantité totale susceptible d’être présente dans Iniérieure 32 t 
l'installation étant 

A Dangereux pour l’environnement aquatique de catégorie 
aiguë 1 ou chronique 1. 

4510 Seuil supérieure ou égale à 100 t 
B La quantité totale susceptible d'être présente dans as |. Le 

l'installation étant 

Dangereux pour l’environnement aquatique de catégorie 
chronique 2. 

4511 NC inférieure à 100 t 
La quantité totale susceptible d'être présente dans 
l'installation étant 

Substances où mélanges auxquels est attribuée la mention 
de danger EUHO14 {réagit violemment au contact de l’eau). 

4610 NC inférieure à 40 t 
La quantité totale susceptible d'être présente dans 
l'installation étant 

f Substance nommément désignée. Établissement classé 
47XX Seuit Haut pour trois rubriques 47XX. 

Seuil 

Haut     

{*) : À (Autorisation) ou E (enregistrement) ou DC {Déclaration et soumis au contrôle périodique prévu par l'article L.512-11 du 
code de l'environnement) ou D (Déclaration) ou NC (Non Classé) 
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les 
capacités maximales autorisées 

L'établissement est classé « A» au titre de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l'environnement. 

La société BOREALIS est classé SEVESO seuil haut par dépassement direct et par la règle du cumul. 

Les activités exercées sont visées dans l'annexe | de la directive européenne 2010/78/CE relative aux émissions industrielles 
dite « IED ». La rubrique principale de l'exploitation est la rubrique n° 3430 et les conclusions sur les meilleures techniques 
disponibles sont contenues dans le document BREF référencé LVIC-AAF.
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ARTICLE 1.2.2. LISTE DES INSTALLATIONS VISÉES PAR L'ARTICLE R.214-1 DU CODE DE 

L'ENVIRONNEMENT 
  

Rubrique Régime* Libellé de la rubrique (activité) Volume autorisé** 
  

1.1.0, D Sondage, forage, y compris les essais de pompage, création de puits ou 
d'ouvrage souterrain, non destiné à un usage domestique, exécuté en 
vue de la recherche ou de la surveillance d'eaux souterraines où en vue 
d'effectuer un prélèvement temporaire où permanent dans les eaux 
souterraines, y compris dans les nappes d'accompagnement de cours 

d'eau. 

44 piézomètres 
3 forages (secours eau 
incendie) : nappe de la 

Craie. 

  

1.2.1.0. A l'exception des prélèvements faisant l'objet d'une convention avec 
l'attributaire du débit affecté prévu par l'article L. 214-9, prélèvements et 
installations et ouvrages permettant le prélèvement, y compris par 
dérivation, dans un cours d'eau, dans sa nappe d'accompagnement où 
dans un plan d'eau où canal alimenté par ce cours d'eau ou cette nappe : 
2° D'une capacité totale maximale comprise entre 400 et 1 000 m3/ heure 
ou entre 2 et 5 % du débit du cours d'eau ou, à défaut, du débit global 

d'alimentation du canal ou du plan d'eau (D). 

913 m°/n moyen en 

annuel : 8000 000 m‘/an. 

  

1.2.2.0. À l'exception des prélèvements faisant l'obiet d'une convention avec 
l'attributaire du débit affecté prévu par l'articie L. 214-9, prélèvements et 
installations et ouvrages permettant le prélèvement, dans un cours d'eau, 

sa nappe d'accompagnement ou un plan d'eau ou canal alimenté par ce 
cours d'eau ou cette nappe, lorsque le débit du cours d'eau en période 
d'étage résulte, pour plus de moitié, d'une réalimentation artificielle. 
Toutefois, en ce qui concerne la Seine, la Loire, la Marne et l'Yonne, il n'y 
a lieu à autorisation que lorsque la capacité du prélèvement est 

Supérieure à 80 m3/ h (A). 

943 m°/h moyen. 

Maximum autorisé en 
annuel : 8 000 000 m“/an. 

  

2.1.5.0. Rejet des eaux pluviales dans les eaux douces superficielles où sur le sol 

ou dans le sous-sol, la surface totale du projet, augmentée de la surface 

correspondant à la partie du bassin naturel dont les écoulements sont 

interceptés par le projet, étant : 
Supérieure ou égale à 20 ha (A). 

Superficie totale : 
76 hectares 

  

2.2.1.0.       Rejet dans les eaux douces superficielles susceptible de modifier le 
régime des eaux, à l'exclusion des rejets visés à la rubrique 2.1.5.0 ainsi 
que des rejets des ouvrages visés aux rubriques 2.1.1.0 et 2.1.2.0, la 
capacité totale de rejet de l'ouvrage étant : 
4° Supérieure ou égale à 10 000 m3/ j ou à 25 % du débit moyen 

interannuel du cours d'eau (A) ;   Rejet maximal Sud : 

3 500 m° fi; 
Rejet maximal Aval: 

10 000 m° À: 

  

* NC (Non Classé) ; D (Déclaration) ; À (Autorisation) 

*“/olume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les 

capacités maximales autorisées. 

ARTICLE 1.2.3. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et tieux-dits suivants : 

Grand-Quevilly 
ce 

31:76; 72 

  

6:7:9:140 :; 11; 12; 13 ; 14 ; 16 ; 27 ; 28 ; 29; 30 ; 31; 32; 33, 35; 36 ; 37 ; 38 ; 48 

ARTICLE 1.2.4. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

  

  

  
Pour l'ensemble des interactions subsistantes entre les sociétés Tessenderto Kerley France et Boréalis, des conventions de 

droit privé explicitant ces liens sont signés par les deux parties. 

Un comité de coordination HSSE (Hygiène Sûreté Sécurité Environnement), commun aux entreprises Tessenderlo Kerley 

France et Boréalis, est constitué. 1| est composé a minima des directeurs (ou leur représentant), des responsables 

sécurité/environnement des deux exploitants. 

Le rôle de ce comité de coordination est : 
- d'examiner régulièrement la gestion et la mise en œuvre des moyens et actions communs dans le domaine de l'Hygiène, de 

la sûreté, de la Sécurité et de l'Environnement ; 

- de définir des solutions communes et appropriées ; 

- d'assurer : 
- la mise à jour du Plan d'Opération Interne du site et des différents documents organisant les relations mutuelles liées 

à l'Hygiène, la sûreté, la Sécurité et l'Environnement,
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- la mise en place des moyens de contrôle du respect des règles de fonctionnement mutuel, 
- la réalisation et le suivi des enquêtes nécessitées par les incidents ou accidents mettant en cause les deux entités, 

- le Suivi de la gestion des eaux issues de l'exploitant Tessenderlo Kerley France au sein de la plateforme au point de 
rejet Aval et notamment la gestion des eaux piuviales,ie respect des valeurs limites d'émissions du rejet Aval et la 
Coordination des autosurveillances. 

Un compte rendu de ce comité est réalisé annuellement et est transmis à l'inspection. 

Une convention de prestations de services et d'assistance est signée entre Tessenderlo Kerley France et Boréalis, précisant 
les modalités de fourniture par Boréalis de l'eau (de refroidissement, incendie.) et leurs caractéristiques au site Tessenderlo 
Kerley France, ainsi que les conditions du retour des eaux. 

L'exploitant signe une convention avec Tessenderlo Kerley France pour que le service d'intervention de Boréalis spécialement 
formée à la lutte contre les risques identifiés sur le site et au maniement des moyens d'intervention intervienne en cas de 
sinistre sur l'établissement de Tessenderlo Keriey France. 

L'établissement comprend l'ensemble des installations classées et connexes visé dans les annexes du présent arrêté. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AUX DOSSIERS DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux pians 
et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent 
par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf 
cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 GARANTIES FINANCIÈRES ARTICLE R516-1-3° 

ARTICLE 1.5.1. OBJET DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté sont celles prévues à l’article R516-1 (3°) du code de l'environnement 
et s'appliquent pour les activités visées à l'article 1.2.1. 

ARTICLE 1.5.2. MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le montant total des garanties à constituer est de : 12 202 000 euros (TPO1 : 100 de février 2016 avec un coefficient de 
raccordement avec l'ancien indice FP01 de 6,5345). 

ARTICLE 1.5.3. RENOUVELLEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le renouvellement des garanties financières doit intervenir au moins trois mois avant la date d'échéance du document 
attestant la constitution des garanties financières étabiie dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012. 
Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, au moins trois mois avant la date 
d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012. 

ARTICLE 1.5.4. ACTUALISATION DES GARANTIES FINANCIÈRES 

L'exploitant est tenu d'actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du Préfet dans les cas suivants : 
- tous les cinq ans au prorata de la variation de l'indice publié TP O1 ; 

- Sur une période au plus égale à cinq ans, lorsqu'il y a une augmentation supérieure à 15 (quinze)% de l'indice TPO1, et ce 
dans les six mois qui suivent ces variations. 

ARTICLE 1.5.5. RÉVISION DU MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le montant des garanties financières pourra être révisé lors de toutes modifications des conditions d'exploitation telles que 
définies à l'article 1.7.1 du présent arrêté. 

ARTICLE 1.5.6. ABSENCE DE GARANTIES FINANCIÈRES 

Outre les sanctions rappelées à l'article L516-1 du code de l'environnement, l'absence de garanties financières peut entraîner 
la suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent arrêté, après mise en œuvre des modalités 
prévues à l'article L.514-1 de ce code. Conformément à l'article L.514-3 du même code, pendant la durée de la suspension, 
l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel le paiement des salaires indemnités et rémunérations de toute nature auxquels il 
avait droit jusqu'alors.
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ARTICLE 1.5.7. APPEL DES GARANTIES FINANCIÈRES 

En cas de défaillance de l'exploitant, le Préfet peut faire appel aux garanties financières : 

- lors d'une intervention en cas d'accident ou de pollution mettant en cause directement ou indirectement les installations 

soumises à garanties financières, 

- où pour la mise sous surveillance et le maintien en sécurité des installations soumises à garanties financières lors d'un 

événement exceptionnel susceptible d'affecter l'environnement. 

ARTICLE 1.5.8. LEVÉE DE L’OBLIGATION DE GARANTIES FINANCIÈRES 

L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d'exploitation des installations nécessitant la mise en place des 

garanties financières, et après que les travaux couverts par les garanties financières ont été normalement réalisés. 

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d'activité prévue aux articles R512- 

39-1 à R.512-39-6 du code de l'environnement, par l'inspecteur des installations classées qui étabiit un procès-verbal de 

récolement. 
L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral. 

En application de l'article R.516-5 du code de l'environnement, le préfet peut demander la réalisation, aux frais de l'exploitant, 

d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la levée de l'obligation de garanties financières. 

CHAPITRE 1.6 GARANTIES FINANCIÈRES ARTICLE R516-1-5° 

ARTICLE 1.6.1. OBJET DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté sont celles prévues à l’article R516-1 (5°) du code de l'environnement 

et s'appliquent pour les activités visées à l'article 1.2. Elles s'établissent sans préjudice des garanties financières que 

l'exploitant constitue en application du 3° du IV de l'article R. 516-2 du code de l'environnement. 

Les quantités maximales de déchets couvertes par ce montant, pouvant en conséquence être stockées sur le site, sont fixées 

à l'article 5.1.7 du présent arrêté. 

ARTICLE 1.6.2. MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le montant total des garanties à constituer est de : 1 246 633 euros (indice TPO1 : 109,8 du juillet 2018 avec un coefficient de 

raccordement avec l'ancien indice TPO1 de 6,5345). 

ARTICLE 1.6.3. CONSTITUTION DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le document attestant de la constitution des garanties financières est délivré par l'un des organismes prévu à l'article R. 516-2 

du code de l'environnement. H est établi dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 susvisé. 

Une attestation de garantie doit être fournie pour chaque type de garantie. 

Les documents attestant de la constitution des garanties financières sont transmis à l'inspection des installations classées 

selon l'échéancier suivant, établi en fonction du type de garants : 

4er juillet 2016 

ter juillet 2017 

er juillet 2018 

er juillet 2019 

1er juillet 2020 

er juillet 2021 

fer juillet 2022 

  

ARTICLE 1.6.4. ACTUALISATION DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Sans préjudice des dispositions de Particle R. 516-5-1 du code de l'environnement, l'exploitant présente tous les 5 ans, ou 

dans les 6 mois suivant une augmentation supérieure à 15 % de l'indice TPO1 sur une période au plus égale à cinq ans, un 

état actualisé du montant de ses garanties financières. 
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Ce montant réactualisé est obtenu par application de la méthode d'actualisation ci-après : 

Mn = Mr * (indexn/ IndexR) * (1 + TVAn})/ (1 + TVAR) 
AVEC : 

Mn: le montant des garanties financières devant être constituées l'année n et figurant dans le document d'attestation de la 
constitution de garanties financières 
Mr : le montant de référence des garanties financières, fixé à l'articte 1.6 du titre 1 du présent arrêté 
indexn : indice TP01 au moment de la constitution du document d'attestation de la constitution des garanties financières 
IndexR : indice TPO1 utilisé pour l'établissement du montant de référence des garanties financières ; indexR = 109,8 (juillet 
2018) 
TVAn : taux de la TVA applicable au moment de la constitution du document d'attestation de la constitution des garanties 
financières 

FVAR : taux de la TVA applicable à l'établissement du présent arrêté : TVAR =20 

Les indices TP01 sont consultables au bulletin officiel de la concurrence, de la consommation et de fa répression des fraudes. 
Toute modification des conditions d'exploitation conduisant à une modification du coût de mise en sécurité doit nécessiter une 
révision du montant de référence des garanties financières. 

ARTICLE 1.6.5. RENOUVELLEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le renouvellement des garanties financières intervient au moins trois mois avant la date d'échéance du document attestant de 
là constitution des garanties financières. 

Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au préfet, au moins trois mois avant la date 
d'échéance susvisée, un nouveau document dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 susvisé. 

Tout changement de garant ou de formes de garanties financières et toutes modifications des modalités de constitution des 
garanties financières doivent faire l'objet d'une information au préfet. 

ARTICLE 1.6.6. RÉVISION DU MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Toute modification des conditions d'exploitation conduisant à une modification du coût de mise en sécurité ou de mise en 
œuvre des mesures de gestion de la pollution des sols ou/et des eaux souterraines nécessite une révision du montant de 
référence des garanties financières et doit être portée à la connaissance du préfet avant sa réalisation. 

ARTICLE 1.6.7. ABSENCE DE GARANTIES FINANCIÈRES 

Outre les sanctions rappelées à l'article L. 516-1 du code de l'environnement, l'absence de garanties financières peut entraîner 
la suspension du fonctionnement des activités visées à l'article 2 du présent arrêté, après mise en œuvre des modalités 
prévues à l'article L. 171-8 de ce code. 

Conformément à l'article L. 171-9 du même code, pendant la durée de la suspension, l'exploitant est tenu d'assurer à son 
personnel le paiement des salaires, indemnités et rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu'alors. 

ARTICLE 1.6.8. APPEL DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le préfet peut faire appel aux garanties financières à la cessation d'activité pour assurer la mise en sécurité de l'installation ou 
la mise en œuvre des mesures de gestion de la pollution des sols ou/et des eaux souterraines prévues à l'article 1 du présent 
arrêté en application des dispositions mentionnées à l'article R. 512-39-1 du code de l'environnement : 

+ soit en cas de non-exécution par l'exploitant de ces dispositions, après intervention des mesures prévues à l'article 
L. 171-8 du code de l'environnement ; 

-< soit en cas de disparition juridique de l'exploitant. 

ARTICLE 1.6.9. LEVÉE DE L'OBLIGATION DE GARANTIES FINANCIÈRES 

L'obligation de garanties financières est levée, en tout ou partie, à l'arrêt définitif total ou partiel des activités listées à l'article 2 
du présent arrêté, et après que les travaux couverts par les garanties financières ont été normalement réalisés. 

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d'activité prévue aux articles R. 
512-39-1 et suivants du code de l'environnement, par rapport de l'inspection des installations classées. 

L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral, après consultation des maires des communes 
intéressées. 

En application de l'articte R. 516-5 du code de l'environnement, le préfet peut demander la réalisation, aux frais de t'exptoitant, 
d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la levée de l'obligation de garanties financières.
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CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.7.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par ie demandeur aux installations, à leur made d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à 

entraîner un changement notable des éléments des dossiers de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la 

connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.7.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études de dangers permettent une évaluation régulière et structurée de la sécurité en conditions normales de 

fonctionnement et en modes dégradés. 

Le site est concerné par les études décrites dans les annexes du présent arrêté. 

La périodicité, le champ, les dispositions particulières des études sont décrites dans les annexes spécifiques. 

En outre, les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification importante des installations 

(produits, procédés mis en œuvre, mode d'exploitation …} soumise ou non à une procédure d'autorisation ou sur demande de 

l'inspection des installations classées. 

Le préfet peut demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un 

organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés 

par l'exploitant. 

ARTICLE 1.7.3. RÉEXAMEN DES PRESCRIPTIONS DE L'ARRÊTÉ D'AUTORISATION 

Article 1.7.3.1. Réexamen périodique 

Le réexamen périodique est déclenché à chaque publication au journal officiel de l'Union Européenne des conclusions 

associées à la rubrique principale définie à l'article 1.2.1. 

Dans ce cadre, l'exploitant remet au préfet, en trois exemplaires, le dossier de réexamen prévu par l'article R515-71 du code 

de l'environnement, et dont le contenu est précisé à l'article R515-72 dudit code, dans les douze mois qui suivent cette 

publication. Celui-ci tient compte notamment de toutes les meilleures techniques disponibles applicables à l'installation 

conformément à l'article R515-73 du code de l'environnement et suivant les modalités de l'article R515-59 1°). 

Dans un délai maximum de quatre ans à compter de cette publication au Journal Officiel de l'Union Européenne, les 

installations ou équipements concernées doivent être conformes avec les prescriptions issues du réexamen. 

L'exploitant peut demander à déroger aux dispositions de l'article R515-67 du code de l'environnement, conformément aux 

dispositions de l'article R515-68 dudit code, en remettant l'évaluation prévue par cet article. Dans ce cas, le dossier de 

réexamen, contenant l'évaluation, sera soumis à consultation du public conformément aux dispositions prévues à l'article L515- 

29 du code de l'environnement et selon les modalités des articles R515-76 où R515-77 dudit code. L'exploitant fournit les 

exemplaires complémentaires nécessaires à l'organisation de cette consultation et un résumé non technique au format 

électronique. 

Article 1.7.3.2. Réexamen particulier 

Le réexamen des prescriptions dont est assortie l'autorisation peut être demandé par voie d'arrêté préfectoral de prescriptions 

complémentaires dans les cas mentionnés au I et Ill de l'article R515-70 du code de l'environnement, en particulier : 

- si la pollution causée est telle qu'il convient de réviser les valeurs limites d'émission fixées dans l'arrêté d'autorisation ou 

d'inclure de nouvelles valeurs limites d'émission ; 

- lorsqu'il est nécessaire de respecter une norme de qualité environnementale, nouvelle ou révisée. 

Le réexamen est réalisé dans les mêmes conditions que celles fixées à l'article précédent ; le dossier de réexamen 

étant à remettre dans les douze mois à compter de la date de signature de l'arrêté préfectoral de prescriptions 

complémentaires. 

ARTICLE 1.7.4. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 

incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdisent leur réutilisation afin de 

garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

Selon l'échéancier de l'annexe 16 des prescriptions annexées au présent arrêté, l'exploitant intègre dans son plan pluriannuel 

d'investissement l'enlèvement des équipements du site arrêtés définitivement en priorité l'action est concentrée sur le secteur 

Ouest. 
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ARTICLE 1.7.5. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent titre nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.7.6. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Le changement d'exploitant est soumis à autorisation préfectorale et la demande de cette autorisation doit être adressée au 
préfet, accompagnée des documents établissant les capacités techniques et financières du nouvel exploitant et la constitution 
des garanties financières. 

ARTICLE 1.7.7. CESSATION D'ACTIVITÉ 

En cas d'arrêt définitif d’une installation, celle-ci doit être placée dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou 
inconvénients mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins 
avant celui-ci. La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, 
la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

+ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de stockage 
de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

e des interdictions où limitations d'accès au site ; 

* la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

e la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

L'exploitant place ie site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511- 
1 et qu'il permette un usage fütur du site déterminé conformément aux dispositions du code de l'environnement applicables à 
la date de cessation d'activité des installations et prenant en compte tant les dispositions de la section 1 du livre V du Titre | du 
chapitre fl du code de l'environnement, que celles de la section 8 du chapitre V du même titre et du même livre. 

Selon l'échéancier de l'annexe 16 des prescriptions annexées au présent arrêté Un dossier de cessation d'activité est remis à 
l'inspection des installations classées avec un échéancier de démantèlement des équipements et installations des ateliers 
Nitrique 5 et Nitrique 6. 

CHAPITRE 1.8 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
I! peut être déféré à la juridiction administrative : 

1° Par les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211- 
1 et L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de ces décisions. Toutefois, si la mise en 
service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de ces décisions, le délai de recours 
continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service: 

2° Par les demandeurs où exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur a été 
notifiée. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles où n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation 
classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant 
les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.9 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le 
concernent des textes cités ci-dessous : 
  

   

     

  

    = D  REEET exfes 

Arrêté du 24/08/17 modifiant une série d'arrêtés ministériels les dispositions relatives aux rejets de substances 
dangereuses dans l'eau en provenance des installations classées pour la protection de l’environnement 

25/01/16 | Arrêté du 25/01/2016 relatif à la plate-forme informatique pour la transmission des bilans d'émission de gaz à 
effet de serre. 

25/01/16 | Arrêté du 25/01/2016 relatif aux gaz à effet de serre couverts par les bilans d'émission de gaz à effet de serre. 
23/12/15 | Arrêté du 23/12/2015 modifiant l'arrêté du 31/05/12 relatifs aux modalités de détermination et d'actualisation du 

montant des garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées et des garanties 
additionnelles en cas de mise en œuvre de mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines. 

  
  2AJ08/17 
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15/12/15 Arrêté du 15/12/2015 relatif à la dématérialisation de la déclaration des installations classées pour la protection 
de l'environnement. 
  

11/05/15 Arrêté du 11/05/2015 modifiant une série d'arrêtés ministériels pour prendre en compte la nouvelle nomenclature 
des installations classées pour la protection de l'environnement entrant en vigueur au îer juin 2015 dans le 

cadre de la transposition de la directive n° 2012/18/UE du 4 juillèt 2012. 
  

19/05/15 Arrêté du 19/05/2015 modifiant l'arrêté du 04 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein 

des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation. 
  

12/02/15 Arrêté du 12/02/2015 modifiant l'arrêté du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées soumises à 
l'obligation de constitution de garanties financières en application du 5° de l'article R516-1 du code de 

l'environnement. 
  

26/05/14 Arrêté du 26/05/2014 relatif à la prévention des accidents majeurs dans les installations classées mentionnées à 
la section 9 chapitre V titre | du Evre V du code de l'environnement. 
  

14/12/13 Arrêté du 14/12/2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de 
l'enregistrement au titre de la rubrique n°2921 de la nomenclature des installations classées. 
  

10/12/13 Arrèté du 10/12/13 relatif aux prescriptions générales applicables aux stations de transit de produits minéraux ou 

de déchets non dangereux inertes autres que ceux visés par d'autres rubriques relevant du régime de 

l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2517 de la nomenclature des installations classées pour la protection 
de l'environnement 
  

26/08/13 Arrêté relatif aux chaudières présentes dans des installations existantes de combustion d'une puissance 

supérieure à 20 MW. 
  

26/11/12 Arrêté du 26/11/12 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations de broyage, concassage, 

criblage, etc., relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2515 de la nomenclature des 
installations classées pour la protection de l'environnement 
  

08/04/11 Arrêté fixant la procédure d'affectation de quotas pour la troisième période du système d'échange de quotas 

d'émission de gaz à effet de serre 
  

04/10/10 Arrêté modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées pour la protection 
de l'environnement soumises à autorisation 
  

13/04/10 Arrêté du 13 avril 2010 modifié relatif à la prévention des risques 
  

22/12/08 Arrêté du 22/12/08 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à 
déclaration sous l'une ou plusieurs des rubriques nos 1436, 4330, 4331, 4722, 4734, 4742, 4743, 4744, 4746, 
4747 ou 4748, ou pour le pétrole brut sous l'une ou plusieurs des rubriques nos 4510 ou 4511 
  

31/01/08 Arrêté relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets 
  

11/01/07 Circulaire du 11 janvier 2007 sur la mise en œuvre de garanties financières pour les établissements soumis à 

autorisation avec servitudes 
  

30/10/06 Arrêté fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n° 2006-635 du 30 mai 2005 relatif au 
contrôle des circuits de traitement des déchets et le formulaire du bordereau de suivi des déchets radioactifs 

mentionné à l'article 4 
  

10/03/06 Arrêté relatif à l'information des populations pris en application de l'article 9 du décret n° 2005-1158 du 

13 septembre 2005 
  

29/09/05 Arrêté relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité 

des effets et de ia gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de danger des 

installations classées soumises à autorisation 
  

29/07/05 Arrêté fixant le formulaire de bordereau de suivi de déchets dangereux mentionné à l'article 4 du décret n°2005- 

635 du 30 mai 2005 
  

30/12/02 Arrêté relatif au stockage de déchets dangereux 
  

26/07/01 Arrêté du 26/07/01 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de 

l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1630 
  

23/12/98 Arrêté du 23/12/98 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à déclaration sous « l'une ou plusieurs des rubriques nos 4510, 4741 où 4745 » 
  

22/06/98 Arrêté du 22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables « ou combustibles » et de leurs 
équipements annexes modifié par l'arrêté du 1f mai 2015. 
  

02/02/98 Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute 
nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 
  

23/01/97 Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées 
-pour la protection de l'environnement 
  

10/07/90 Arrêté du 10 juillet 1990 modifié relatif à l'interdiction des rejets de certaines substances dans les eaux 
souterraines 
  

09/09/87 Arrêté du 9 septembre 1987 relatif à l'utilisation des PCB et PCT 
  

20/08/85 Arrêté du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les installations classées. 
    31/03/80   Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au 

titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion 
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CHAPITRE 1.10 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 
notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités 
territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
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